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« L’immobilisme menacerait
notre filière maritime »

Interview de Francis Vallat
Président de l’Institut Français de la Mer,
Membre du Conseil supérieur de la marine marchande

Estimez-vous nécessaire la réforme du pavillon français ?

- La réforme du registre Kerguelen est incontournable, car il est flou juridiquement, négatif de
facto pour les effectifs nationaux, léger sur le statut des navigants étrangers. Certains trafics intra-

européens lui sont interdits. Et beaucoup de navires bénéficiant d’incitations fiscales échues

partiront sauf naissance d’un régime moderne sûr, offrant de vraies garanties sociales et
économiques. L’immobilisme créerait une fuite irréparable, tuerait l’emploi navigant ici, puis

menacerait l’existence de la filière maritime (administration, formation, etc), gage de qualité.

Que répondez-vous à ceux qui craignent une dérive vers une forme de complaisance ?

- Un armateur national ne peut être complaisant. C’est un faux procès qui relève de la mauvaise

foi ou de l’ignorance. Au-delà de l’éthique démontrée de ceux qui contre vents et marées ont
voulu rester français alors qu’il n’y a rien de plus facile que d’immatriculer les navires ailleurs,

cela signifierait mauvais équipages, insuffisance d’entretien ou d’assurance. C’est impensable.
Parler de poubelles sous notre pavillon tricolore, c’est aussi faire fi des Affaires maritimes qui

contrôlent la qualité de la flotte.

Pourquoi est-ce si important d’avoir une marine marchande forte puisque, tout en étant au
29e rang mondial pour notre flotte, nous sommes le 5e exportateur mondial ?

- La lassitude et les surcoûts pourraient pousser à la fuite. D’ailleurs, les seuls armateurs sereins,

établis en France, sont ceux qui ont choisi d’autres pavillons européens, ou des pavillons de
« libre immatriculation », dont certains sont de qualité égale à notre pavillon français. Ces

armateurs français travaillent honorablement.

Vous avez déclaré à propos du RIF qu’il faudrait « le jouer à la Danoise ». Qu’entendez-
vous par là ?

- Le RIF ferait partie d’un ensemble (défiscalisation des salaires, allégement de charges
sociales, taxe au tonnage, GIE fiscal) très proche de « l’arsenal » danois. Mais là-bas, l’obligation
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nationale - que nous refusons tous ici - est celle du commandant seulement et en plus avec

dérogations ! De tous les pays européens, la France est la seule à régresser et c’est le Danemark

qui a malgré tout le plus accru sa flotte et l’emploi national à tous les niveaux.

Propos recueillis par C. G.


